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L'initiative des naufrageurs
L'acceptation de la tro isiem e in itia tive  contre l'em prise 
etrangere aurait des consequences te llem ent dommageables 
pour l'ensemble du peuple suisse que tou t homme po litique 
do it en denoncer les m efaits s 'il entend assumer ses res- 
ponsabilites.
II fau t remarquer d 'em blee que les ob jectifs  de l'A ction  
Nationale depassent de tres loin ceux de l ’ in itia tive  rejetee 
le 7 ju in  1970, au po in t que M. Schwarzenbach lui-meme 
s'est declare hostile ä cette fo lle  aventure.
De 1975 ä fin  1977, l 'e ffe c tif de la population etrangere 
devrait etre reduit de 540 000 unites. En d 'autres termes, 
c ’est ä peu pres un bataillon etranger qui, chaque jour, 
devrait etre expulse de notre pays. Dans le meme temps, 
le nombre maximum des saisonniers devra it d im inuer de 
42 000 unites et celui des fron ta lie rs de 22 000.
Aux termes des dispositions de l'in it ia tive , la population 
etrangere perdra it plus de la m oitie  de ses e ffec tifs  dans 
le canton de Neuchatel, pres des deux tie rs dans le canton 
de Vaud, pres de 60% dans celui de Geneve, vo ire meme 
plus de 70% au Tessin.

*  *  *

On sait bien que c 'est l'evo lu tion  favorable et en quelque 
sorte inattendue de notre economie au lendemain de la 
guerre qui a entraTne un a fflu x  m assif de main-d'oeuvre 
etrangere. Le marche indigene du trava il n 'e ta it tou t sim ple- 
ment pas en mesure de couvrir les besoins considerables 
provoques par la croissance rapide de l'a c tiv ite  economi- 
que dans son ensemble.
Cette main-d'ceuvre, au moment de son entree, n 'ava it rien 
coüte ä notre pays pour sa form ation scolaire et profession- 
nelle. En depit des avertissements lances tres tö t par les 
responsables du mouvement syndical, on a engage sans se 
preoccuper des problemes sociaux et in frastructure ls qui 
devaient necessairement surg ir avec le temps. A u jou rd ’hui, 
il est vain de denoncer les responsabilites.
Des 1959, le gouvernement a enfin reconnu que l'accro is- 
sement s 'accelera it d'une maniere insupportable et a appele 
l'economie ä plus de retenue. Quand on est engage dans la 
course au p ro fit, les exhortations sont peu efficaces. Le Con­
seil federal s 'est alors resolu, au printem ps 1963, ä in tro- 
duire une lim ita tion  de la main-d'ceuvre etrangere. Jus- 
qu'en 1969, les mesures prises se sont revelees sü ffisan­
tes en ce sens que l'accroissem ent a d im inue de m oitie. 
L'annee 1970 a vu d'abord la creation du registre central 
automatise des etrangers, propre a fa c ilite r le contrö le de 
la penetration, puis le plafonnem ent global remplacer le 
plafonnement par entreprise, en vue de lim ite r de fin itive - 
ment l'e ffe c tif ä celui de fin  1969. A fin  1970, l'o b je c tif 
de stabilisation de la main-d'oeuvre etrangere etablie e ta it 
a tte int.
L'an passe, on a procede ä la lim ita tion  du nombre des sai­
sonniers et on a epure le contingent des fron ta lie rs  en exi-
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geant q u 'ils  retournent quotid iennem ent ä leur dom ic ile  dans 
le pays voisin.
Le 1er aoüt 1974, enfin , est entree en vigueur la nouvelle 
reglementation draconnienne dont l 'e ffe t do it etre de sta- 
b iliser cette fo is-c i l'ensemble de la population etrangere 
residante et dont l'app lica tion  s'etend, desormais, ä tous 
les secteurs qui echappaient jusqu 'ic i ä la lim ita tion , te ls 
ceux de la sante publique, de l'ins truc tion  publique et de 
l'agricu ltu re .
S 'il est vrai que la presence chez nous d'un grand nombre 
de trava illeurs etrangers constitue un probleme, il est vrai 
aussi que ce probleme a ete cla irem ent cerne. On ne peut 
corriger qu'ä long terme des erreurs v ie illes  de plus de 
v ing t ans, si l'on veut eviter des dommages plus grands 
encore. Le systeme au jourd ’hui en place a revele son e ffi- 
cacite. II est sü ffisan t. L'entree de main-d'ceuvre destinee 
ä l'econom ie privee est pratiquem ent stoppee. Le contingent 
lim ite  des nouvelles entrees, compensees par des departs, 
est reserve presqu’entierem ent aux etablissem ents hospi-



taliers et scolaires ainsi qu'ä l'agriculture. II n'y a pas de 
raison de proceder de surcroit ä des expulsions m assives.

*  *  *

Quelles seraient les principales consequences d'une accep- 
tation par le peuple de l'initiative de l'Action Nationale? 
Les mesures de stabilisation prises depuis 1970 posent au- 
jourd'hui dejä des problemes d iffic iles ä resoudre et ont 
cree dans de nombreux cas une Situation precaire. Un nom- 
bre non negligeable d'entreprises ont du reduire leurs activi- 
tes, se restructurer, voire fermer leurs portes faute de per- 
sonnel. Les fusions sont ä l'ordre du jour. Le mouvement 
ne manquerait pas de s'accelerer d'une maniere irresistible. 
Nombre d'entreprises ont dejä decide ou envisagent le 
deplacement ä l'etranger de leur siege principal, de leur 
departement de recherche quand ce n'est pas de la plus 
grande partie de leur production. Pour le pays, ce serait une 
perte de substance irreparable, meme si eile paraissait sup- 
portable momentanement.
L'existence meme de nombreuses entreprises serait en jeu, 
notamment dans les secteurs qui occupent une tres forte 
proportion de main-d'ceuvre etrangere, le secteur alimen- 
taire, celui des textiles, celui de I'hötellerie dejä en recul 
en raison de la hausse du franc suisse et souvent de la 
baisse de qualite due ä une main-d'oeuvre numeriquement 
et professionnellement insuffisante. Mais la recession ne 
pourrait manquer de s'etendre progressivement ä presque 
tous les secteurs, comme l'experience l'a durement demon- 
tre partout, notamment dans notre pays, lors des crises pre- 
cedentes.
S 'il est vrai que les etrangers occupent surtout des emplois 
subalternes, les fermetures d'entreprises entrameraient aussi 
le licenciement des cadres suisses. Le risque de chömage 
est d ’autant plus grand que le reclassement de la main- 
d'oeuvre indigene poserait des problemes le plus souvent 
insolubles. Qui accepterait les perturbations intolerables 
consecutives aux changements de metier, de domicile, d'ha- 
bitudes, ou encore le recul de positions sociales acquises? 
La penurie de main-d'oeuvre signifierait aussi qu'une partie 
des travailleurs suisses, plus particulierement ceux de la 
jeune generation, ne resisteraient pas ä l'appel des regions 
industrielles les plus denses, les plus prosperes, assez for- 
tes pour pratiquer la surenchere pendant un certain temps. 
Ce sont les regions marginales, moyennement ou faiblement 
industrialisees qui en feraient les frais. La disparite qui dejä 
existe entre les regions s'en trouverait dangereusement ag- 
gravee.
Un peuple doue de bon sens ne peut tout de meme pas pre- 
ferer la crise ä la prosperite.

*  *  *

II faut aussi songer ä la menace que l'initiative fait peser 
sur les assurances sociales, dont les pertes annuelles et 
croissantes de cotisations atteindraient 1 milliard de francs 
en 1979 pour la seule A V S  et continueraient ä s'accroJtre. 
A moins de proceder ä une reduction correspondante des 
prestations, il faudrait majorer le taux des cotisations.
De surcroTt, les collectivites publiques se verraient privees 
de recettes fiscales de 350 m illions de francs par annee pour 
le seul impöt sur le revenu, sans parier des pertes beaucoup 
plus importantes qui resulteraient inevitablement d'un ra- 
lentissement de l'activite economique. De toute evidence, il 
ne resterait qu’ä accrottre la Charge fiscale  pesant sur la 
population suisse. Les contribuables helvetiques, heureuse- 
ment, n'ont jamais donne de signes de masochisme.
II est impossible de ne pas mentionner egalement les con­
sequences qu'une teile politique de Gribouille aurait au 
plan international. La Suisse se verrait contrainte de denon- 
cer tous les traites d'etablissement passes avec de multiples 
pays, notamment avec ceux qui nous sont proches. Inde-

pendamment de la deterioration de nos relations exterieures, 
les consequences seraient graves pour les Suisses ä l'etran- 
ger. D'autres engagements internationaux seraient remis en 
cause, tel l'accord de libre-echange avec le Marche commun 
ou l'adhesion ä la Convention europeenne des droits de 
l'homme. Sans perte de consideration et de credibilite, notre 
pays ne saurait s'isoler ainsi sur le plan international. 
L'image de la Suisse, qui souffre dejä de quelques ombres, 
s'en trouverait fortement degradee.

* *  *

Les auteurs de l'initiative se rendent bien compte, aujour- 
d'hui, des consequences catastrophiques que leur succes 
entratnerait. On voit mal comment expliquer autrement ( In ­
tervention du principal d'entre eux aupres du Departement 
federal de justice et police. Ne s ’est-il pas enquis des possi- 
bilites qui existeraient de recours ä des arretes d'urgence 
pour pallier les effets insupportables d'un vote favorable 
du peuple? L'un de ses seconds a lance, lui, l'idee d'une 
confiscation de tous les capitaux etrangers beneficiant du 
refuge suisse pour les consacrer ä la creation d'emplois 
dans les pays auxquels on renverrait leurs travailleurs, mis 
brutalement sur le pave. Constitutionnellement et economi- 
quement impossible, cette suggestion montre eile aussi que 
les apprentis sorciers de l'Action Nationale redoutent au- 
jourd'hui le poids des responsabilites ecrasantes qu'ils de- 
vraient supporter si jam ais le peuple etait assez sot pour 
les suivre.

* *  *

Reste ä evoquer le plan humanitaire.
L'initiative limite le nombre des naturalisations ä 4000 par 
an. On ne saurait afficher plus crüment des sentiments xeno- 
phobes, pour ne pas dire racistes, depourvus de toute no- 
blesse. Plus du tiers des etrangers residant dans notre pays 
sont nes chez nous, ont suivi ou suivent encore nos ecoles, 
ont acquis ou acquierent ici leur formation professionnelle. 
Refuser ä un grand nombre des representants de cette nou- 
velle generation le droit de s'integrer completement dans la 
vie nationale est odieux. C 'est aussi contraire ä l'interet 
d'un petit pays qui a toujours su assim iler avec bonheur 
l'appoint d'origine etrangere dont il a eu besoin si souvent.
II est clair, d'autre part, qu'un succes de l'Action Nationale, 
qui porte si mal son nom, obligerait ä expulser de Suisse 
des dizaines de m illiers de personnes au benefice d'un per- 
mis d'etablissement qui leur garantit le droit de resider chez 
nous sans limite de temps. Apres avoir grandement contri- 
bue, par leur travail, ä une expansion economique dont le 
peuple suisse, dans son ensemble, a tire un large profit, en 
depit d'une inegale repartition, toute cette main-d'ceuvre 
serait rejetee hors de nos frontieres et connaTtrait ä nouveau 
les affres du chömage.
La preoccupation centrale du mouvement socialiste a tou­
jours ete de realiser, par-delä les frontieres, l'egalite des 
droits, l'egalite des chances de tous les etres humains, en 
depit des differences d'origine sociale, de sexe, de race; 
de lutter contre toutes les discrim inations. On veut croire 
que tous ceux qui, dans ce pays, sont ou se croient socialis- 
tes ne renieront pas un principe aussi fondamental.
On veut esperer surtout que l'electorat ouvrier s'opposera 
ä un systeme brutal qui, entre parentheses, remettrait en 
cause le Statut des refugies et qui obligerait surtout ä arra- 
cher un grand nombre d'etrangers au milieu naturel oü ils 
ont leurs parents et leurs amis, pour etre chasses sous con­
trainte de police et sans preoccupation de leur avenir. Un 
tel procede serait insoutenable du point de vue social et hu- 
main et suffirait ä lui seul ä faire rejeter l'initiative.
II ne faut pas que les reactions de l'epiderme l'emportent 
sur les imperatifs du coeur et de la raison. Sans quoi il y 
aurait lieu de s'interroger, tres serieusement, sur l'avenir 
de la democratie directe. Pierre Gräber



Le 20 octobre: un jour crucial
Par le conseiller federal Willy Ritschard

La politique ä l'egard des travailleurs immigres preoccupe la 
Suisse depuis nombre d'annees et demeurera ä l'avenir un 
Probleme serieux et tres important. Trop longtemps peut- 
etre, d'aucuns n'ont pas voulu admettre l'existence de ce 
Probleme. On se rejouissait de toute expansion de notre 
economie et on etait bien d'accord aussi d'en tirer avantage.
Nous en avons tous profite. Non seulement les employeurs, 
mais aussi les salaries. Certes, le probleme de l'inflation 
n’est pas etranger ä cette question et la lutte ä mener pour 
s'y opposer ne doit pas etre negligee. Mais il ne faut pas 
oublier qu'au cours des vingt dernieres annees, des amelio- 
rations du salaire reel furent aussi possibles, de meme qu'il 
fut possible de mettre sur pied l'A V S et I'A I, de maintenir 
la paix du travail et le plein emploi.
En general, cela va bien pour nous —  je crois qu'on peut 
le constater. Mais le malaise s'accroit et les apprehensions 
quant ä une croissance incontrölee de l'economie grandis- 
sent partout. Avec un leger effroi, nous nous eveillons apres 
un temps d'insouciance.
Alors, c'est la recherche de «boucs emissaires», et l'on pro- 
pose des «remedes de cheval». Le travailleur immigre, qui 
nous a aides ä realiser cette croissance et nous a donc per- 
mis aussi d'obtenir des ameliorations du salaire reel et des 
prestations sociales, devrait etre maintenant considere com- 
me le coupable.
Je  suis encore fier aujourd'hui d'avoir, en 1961, dans un 
postulat au Conseil national, rendu attentif aux dangers de 
la politique adoptee concernant les travailleurs etrangers, et 
je maintiens aujourd'hui encore l'argumentation que j'avais 
developpee ä l'epoque. Alors, ce n'etait pas encore trop 
tard...
Mais c'est une grande erreur de pretendre corriger des fau- 
tes politiques par des eures aussi radicales. Une revendica- 
tion extreme ne nous permet pas de revenir vingt ans en 
arriere. S i nous voulons le faire tout de meme, nous perdrons 
aussi tout ce que nous avons obtenu en vingt ans.
Je  suis vraiment surpris de constater, sur la base d'une en- 
quete, que les partisans de l'initiative contre la surpopula- 
tion etrangere appartiennent surtout aux generations les 
plus anciennes. Ces concitoyens pensent-ils vraiment que 
les choses allaient mieux pour eux il y a vingt ans? Je  me 
souviens encore fort bien de ce temps-lä. J'e ta is alors 
secretaire syndical, aux prises journellement avec les soucis 
des travailleurs. II m'est impossible d'imaginer que quel- 
qu'un puisse vraiment desirer un retour ä la Situation d'alors.
Une diminution aussi radicale de la population etrangere 
de la Suisse ne signifierait pourtant rien d'autre que cela. 
La consequence certaine serait de grandes difficultes struc- 
turelles pour notre economie. Des fermetures d'entreprises 
et, pour le moins, la mise en chömage temporaire seraient 
des phenomenes quotidiens.
Je  constate avec effroi aujourd'hui que s'accroit le nombre 
de ceux qui considerent le chömage comme inevitable et 
veulent en courir le risque. II y a toujours plus de gens 
croyant que la lutte contre l'inflation n'est possible que par 
un chömage partiel. Et dejä l'on entend dire, <?a et lä, qu'on 
est alle trop loin dans le developpement des assurances 
sociales.
Je  suis indigne d'ouir cela, car celui qui argumente ainsi ne 
pense pas aux hommes quand il parle des travailleurs, mais 
n ’a souci que des chiffres.
Selon l'opinion des initiateurs, en trois ans, 500 000 etran­
gers devraient quitter notre pays. Ce n'est pas un simple

nombre, mais bien 500 000 personnes; c'est le sort de 
500 000 etres humains qui est en cause.
II manquerait brusquement plus de 300 000 collaborateurs 
ä notre economie qui, par leur travail, ne rendent pas seule­
ment service ä l'economie, mais ä nous tous. Leur depart 
soudain nous porterait tort ä tous.
Celui qui detient un capital pourra toujours surmonter une 
crise momentanee. Mais, pour tous ceux qui dependent de 
leur salaire mensuel, ne vivent exclusivement que de cela, 
pour tous ceux qui, mois apres mois, attendent le 25, la 
suppression —  ne serait-ce que d'un mois de salaire —  est 
une catastrophe.
Le salarie ne peut en aucune maniere etre interesse ä declen- 
cher une crise. Je  comprends que bon nombre de travail­
leurs ressentent une sorte de colere inavouee ä l'egard d'une 
industrie qui, selon eux, s'est enflee sans mesure et sans 
soucis. Mais c'est une entreprise dangereuse que de vouloir 
se venger sur eile par une eure radicale. Le travailleur lui- 
meme en supporterait les graves consequences. En cedant 
ä des sentiments de vengeance, il serait mal inspire.
Personne ne conteste que nous devions freiner la croissance 
economique et diminuer le nombre des travailleurs immi­
gres. Le nombre en a ete stabilise et, puisqu'on est parvenu 
ä ce resultat, on pourra aussi le reduire. Le Conseil federal 
s'emploiera ä mettre en vigueur les decisions prises ä cet 
egard.
Mais je m'insurgerai toujours contre la fameuse affirmation: 
«Cela va trop bien pour nous!» Ce serait une raillerie amere 
de souhaiter que «cela aille moins bien pour nous», car une 
teile politique toucherait avant tout ceux pour qui cela ne 
va pas aussi bien qu'on le dit.
Personne ne fera de cadeaux aux travailleurs, et les auteurs 
de la troisieme initiative concernant la surpopulation etran­
gere ne se sont jamais distingues comme defenseurs des 
prestations sociales.
Nous vivons dans un monde fort complexe, l'avenir nous 
pose bien des problemes et nous sommes tres soucieux de 
ce qui adviendra. Mais, nous devons empoigner les proble­
mes et leur trouver une solution. Nous ne le faisons pas en 
essayant maintenant et subitement de revenir ä un temps 
revolu. Car ce monde d'hier —  je vous prie de vous en Sou­
venir —  n'etait pas meilleur que celui d'aujourd'hui. Celui 
qui reclame le retour au passe ne saurait etre un ami de 
l'ouvrier.
II est dangereux d'exiger d'un Etat democratique des choses 
qu'il ne peut vraiment pas se permettre. A insi, la democratie 
est videe de son contenu et ridiculisee. Dans notre monde 
politique complexe, une coupe sombre pratiquee quelque 
part n'est pas possible sans que cela comporte nombre de 
consequences annexes des plus perilleuses.
Aujourd'hui peut-etre que certains pensent que les choses 
s'arrangeraient et qu'il n'y aurait pas necessite de faire 
partir tant de gens... C 'est un faux calcul, car nous devons 
etre conscients que l'acceptation de cette initiative signifie­
rait que nous devons mettre ä execution les mesures qu'elle 
prevoit.
Cette question est de toute maniere trop grave pour que 
nous utilisions notre droit de vote simplement pour expri- 
mer un malaise plus ou moins grand que nous ressentons. 
Chacun devrait encore reflechir ä fond, repasser tout cela 
dans sa tete et ne pas se decider sur un probleme de cette 
envergure en ne pensant qu'ä quelques faits isoles, desa- 
greables parfois qui l'ont impressionne.

W illy Ritschard
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